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Allgemeine Chronik

Aussenpolitik

Aussenwirtschaftspolitik

Au mois de septembre 2018, le conseiller aux États Konrad Graber (pdc, LU) déposait
une motion enjoignant le Conseil fédéral à conclure un accord de libre-échange (ALE)
– ou du moins un accord commercial préférentiel – avec les États-Unis, afin de
permettre à la Suisse de renforcer son industrie d'exportation et de s'assurer un accès
au marché américain. Alors qu'en 2006, les négociations en vue de la conclusion d'un
ALE entre la Suisse et les Etats-Unis avait été interrompues faute de consensus, le
Conseil fédéral s'est déclaré en faveur de l'acceptation de la motion Graber. Le géant
américain représente en effet le deuxième partenaire commercial de la Suisse, après
l'UE. Au mois de septembre 2018, la CER-CN a d'ailleurs approuvé une proposition
recommandant de mener des entretiens exploratoires avec les États-Unis en vue de la
conclusion d'un éventuel ALE. En cas d'issue positive des discussions en question et sur
mandat de négociation, l'exécutif fédéral consultera alors les commissions
parlementaires compétentes, les cantons ainsi que les milieux intéressés. 
Le Conseil des États et le Conseil national (122 voix pour, 47 contre et 7 abstentions) ont
tous deux accepté la motion Graber, respectivement en décembre 2018 et juin 2019. Si,
dans la chambre des cantons, le texte n'a suscité aucune opposition, dans la chambre
du peuple, la minorité Arslan (basta, BS) optait pour le rejet de la motion. «Le
commerce est important, mais nécessite des garde-fous sociaux et écologiques», a
déclaré à ce propos l'élue bâloise. 1

MOTION
DATUM: 20.06.2019
AUDREY BOVEY

Wirtschaft

Geld, Währung und Kredit

Kapitalmarkt

Eine Motion Graber (cvp, LU) verlangte, dass die 2008 von der UBS auf den SNB
StabFund (Stabilisierungsfonds) überführten Aktiven erst nach Erfüllung der
Empfehlung 19 des GPK-Berichts vom 30.5.10 an die UBS zurückgeführt werden
können. Die Empfehlung 19 fordert von der UBS die Prüfung des internen
Geschäftsgebarens rund um die Subprime-Krise, speziell das Verhalten und die
Entscheidungsfindung von Verwaltungsrat, Konzernleitung und Revisionsstelle.
Diesbezüglich soll abgeklärt werden, ob straf- und/oder zivilrechtliche Schritte der
Bank gegen die ehemalige Konzernleitung angezeigt wären. Wenigstens aber solle
transparent dargelegt werden, weshalb solche Klagen vom UBS-Verwaltungsrat nicht
angestrengt worden waren. Trotz rechtlicher Bedenken seitens des Bundesrats
betreffend der Vereinbarkeit einer gesetzlichen Weisung an die SNB (Einschränkung der
Handlungsfreiheit des SNB StabFund) und deren Unabhängigkeit wurde die Motion von
beiden Räten überwiesen, im Ständerat (Erstrat) bereits im Jahre 2010 mit 27 zu 7
Stimmen, im Nationalrat (Zweitrat; 2011) mit 106 zu 49 Stimmen. Lediglich die SVP-
Fraktion lehnte die Motion ab. 2

MOTION
DATUM: 01.03.2011
FABIO CANETG

Corrado Pardini (sp/ps, BE) affirme que les risques de conflit d'intérêt, entre
l'entreprise de révision et une banque ou assurance, lors d'un audit comptable ou
prudentiel, sont omniprésents étant donné la taille limitée du marché des entreprises
de révision. Dès lors, plusieurs irrégularités n'arriveraient jamais à l'oreille de la FINMA.
Une motion souhaite donc étendre le rôle de la FINMA dans le cadre de la loi sur la
surveillance des marchés financiers (LFINMA). Quatre mesures sont proposées pour
élargir les compétences de la FINMA. Elle deviendrait responsable de fixer l'étendue et
le contenue de la révision, de définir le mandat et l'entreprise de révision, de facturer
les frais à la société auditée et de réceptionner le rapport de révision. 
Pour sa part, le Conseil fédéral a estimé que les risques de conflits d'intérêts avaient
été résorbés lors des récentes modifications de la loi sur la surveillance de la révision
(LSR). En effet, les entreprises de révision sont désormais sous la loupe de l'Autorité
fédérale de surveillance en matière de révision (ASR). De plus, il a précisé que le rapport
sur l'activité de la FINMA, en réponse aux postulats de Konrad Graber (cvp/pdc, LU)
12.4095, de Thomas de Courten (svp/udc, BL) 12.4121, de Daniela Schneeberger
(fdp/plr, BL) 12.4122 et Dominique de Buman (cap/pdc, FR) 13.3282 évaluait

MOTION
DATUM: 04.05.2017
GUILLAUME ZUMOFEN
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positivement la surveillance de la FINMA. Lors du vote à la chambre du peuple, la
motion a été rejetée par 137 voix contre 51. Les voix du Parti socialiste et des Verts n'ont
pas été suffisantes. 3

Banken

Obschon die GPK gegenüber der UBS keine Verfügungsgewalt zusteht, äusserte sie sich
im Bericht auch zu deren Rolle und forderte die Bank dazu auf, die internen Vorgänge
durch eine unabhängige Instanz aufarbeiten zu lassen und die Resultate zu
veröffentlichen. Um der Forderung politisch Nachdruck zu verleihen, nahm der
Ständerat im September mit 27 zu sieben Stimmen die Motion Graber (cvp, LU) an, die
den Bundesrat beauftragen will, die UBS mit allen ihm zur Verfügung stehenden
rechtlichen und politischen Mitteln zum Befolgen der GPK-Empfehlung zu bewegen. 4

MOTION
DATUM: 15.09.2010
SUZANNE SCHÄR

La crise économique et financière de 2008 a braqué les projecteurs sur les institutions
financières d’importance systémique. Plus connu sous la dénomination anglaise de too-
big-to-fail (TBTF), certains établissements, notamment bancaires, profiteraient de la
garantie implicite d’une intervention de l’État en cas de difficulté financière. Ainsi,
depuis plusieurs années, le débat politique et sociétal pointe du doigt l’incitation à
prendre des risques induite par cette garantie étatique. Dès lors, une législation sur les
too-big-to-fail a été envisagée afin de supprimer cette «assurance» informelle. Dans le
cadre de cette réglementation, Roland Rino Büchel (svp/udc, SG) estime que les
banques d’importance systémique devraient permettre aux suisses de l’étranger
d’ouvrir ou de maintenir un compte bancaire aux conditions usuelles du marché.
D’après lui, à l’heure actuelle, ces institutions financières refusent certains clients
suisses ou augmentent les charges de certains comptes bancaires. Cela empêche par
conséquent de plus en plus de Suisses, vivant hors des frontières helvétiques, de
détenir un compte bancaire en Suisse. Or, un tel compte est indispensable pour
contracter une assurance-maladie, cotiser à l’AVS ou encore pour la gestion d’un bien
immobilier. Le motionnaire précise qu’étant donné la garantie implicite de l’État pour
ces banques d’importance systémique, garantir un compte bancaire pour tous les
Suisses s’impose comme une contrepartie logique. 
Le Conseil fédéral a proposé de rejeter la motion. Il a avancé plusieurs arguments.
Premièrement, il a démontré que la hausse des charges, liées à la tenue d’un compte
bancaire en Suisse, est principalement causée par les modifications de réglementations
dans de nombreux pays pour répondre à la récente crise financière. Par conséquent,
les banques suisses sont contraintes de reporter cette hausse sur le client.
Deuxièmement, il a précisé que les banques suisses prenaient des risques juridiques et
de réputation qui devaient être compensés financièrement. Troisièmement, il a rappelé
qu’une telle réglementation serait une intrusion dans la liberté économique des
banques. Finalement, il a mentionné un postulat (14.3752) de Konrad Graber (cvp/pdc,
LU), accepté en 2015, qui examine la possibilité de forcer Postfinance SA à fournir un
service de trafic de paiements pour les Suisses de l’étranger. Le Conseil national a suivi,
de justesse, la volonté des sept sages. Il a rejeté la motion par 82 voix contre 79 et 29
abstentions. Les voix de l'UDC et d'une frange du Parti socialiste n'ont pas suffi pour
faire pencher la balance dans le camp du oui. Au final, l'abstention a joué un rôle
prépondérant. Dans la majorité des partis politiques, de nombreuses voix ont préféré
s'abstenir. Seul le Parti libéral-radical a voté en bloc contre cette motion. 5

MOTION
DATUM: 04.05.2017
GUILLAUME ZUMOFEN

Landwirtschaft
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Tierische Produktion

Der Ständerat teilte die Ansicht der grossen Kammer nicht und entschied, die Motion
Gschwind (cvp, JU) zur Senkung der Tierarzneimittel-Preise mit 26 zu 14 Stimmen (3
Enthaltungen) abzulehnen. Zwar werden laut SGK-Sprecherin Egerszegi-Obrist (fdp, AG)
tiefere Tierarzneimittelpreise und vereinfachte Rahmenbedingungen für einen
Marktzutritt für Tierarzneimittel von einer Kommissionsmehrheit befürwortet, der
Vorschlag, die Preise generell auf das EU-Niveau zu senken, aber abgelehnt. Es sei
wichtig den Schutz der Gesundheit von Mensch und Tier nicht für tiefere Preise aufs
Spiel zu setzen. Eine von Graber (cvp, LU) angeführte Minderheit versuchte erfolglos die
kleine Kammer von der Motion zu überzeugen. Die befürwortenden
Ständeratsmitglieder argumentierten, dass in Anbetracht der Frankenstärke nichts
unversucht bleiben dürfe, um das Preisniveau für Tierarzneimittel auf ein tieferes
Niveau zu senken. Das Nein des Ständerates führte jedoch zur endgültigen Ablehnung
der Motion. 6

MOTION
DATUM: 17.03.2015
LAURA SALATHE

Öffentliche Finanzen

Finanz- und Ausgabenordnung

Am 8. September 2016 reichte die Finanzkommission des Nationalrats die Motion
„Keine Aufweichung der bewährten Schuldenbremse" ein. Diese beauftragt den
Bundesrat, durch eine Präzisierung der gesetzlichen Bestimmungen zur
Schuldenbremse eine Aufweichung der bisherigen Regelung zu verhindern. Als nötig
erachtete die FK-NR diese Motion, weil sie befürchtete, dass der Bundesrat aufgrund
des Tiefzinsumfeldes Überschüsse im Bundeshaushalt nicht mehr zwingend und
vollständig für den Schuldenabbau einsetzen möchte. Anzeichen für eine solche
Lockerung waren gemäss den Zuger Nationalräten Aeschi (svp, ZG) und Pezzatti (fdp,
ZG) mehrfach vorhanden: der Auftrag des Bundesrates an das EFD, eine „symmetrische
Bewirtschaftung des Ausgleichskontos" vertieft zu prüfen; der Antrag des Bundesrates
beim Voranschlag 2016, Migrationsausgaben von CHF 400 Mio. als ausserordentlich zu
verbuchen; sowie die Motion Müller (cvp, LU), die forderte, dass künftige Überschüsse
auch für die Mitfinanzierung von budgetierten Mehrausgaben im Bereich der
Sozialversicherung verwendet werden können. Eine Lockerung der Schuldenbremse
würde jedoch gemäss FK-NR beim Staat jährlich Mehrausgaben von bis zu CHF 1 Mrd.
nach sich ziehen und damit zu einer weiteren Vergrösserung der Ausgaben zulasten der
nächsten Generation führen. 

Demgegenüber argumentierte der Bundesrat, dass sein Auftrag an das EFD die
Schuldenbremse selbst nicht tangiere. So bestehe das Ziel der Schuldenbremse in
einem dauerhaften Gleichgewicht zwischen Ausgaben und Einnahmen, sie verlange
entsprechend eine Stabilisierung der nominellen Schulden. Stattdessen seien aber seit
2006 dank strukturellen Überschüssen Schulden in der Höhe von CHF 20 Mrd. abgebaut
worden. Diese systembedingten Budgetunterschreitungen hofft der Bundesrat in
Zukunft für andere Zwecke als ausschliesslich für die Schuldenreduktion verwenden zu
können. Er beantragte entsprechend die Ablehnung der Motion, da diese der Prüfung
dieser Frage durch das EFD vorgreifen würde. Thomas Weibel (glp, ZH) ergänzte, dass
neben der Stabilisierung der nominellen Schuld auch die konjunkturpolitische
Stabilisierung zu den Hauptfunktionen der Schuldenbremse gehöre. Dadurch, dass aber
zu hohe Fehlbeträge im Ausgleichskonto innerhalb dreier Jahre abgetragen werden
müssen, während Überschüsse nicht verwendet werden können, werde „die
konjunkturpolitische Wirkung der Schuldenbremse torpediert". Von dieser
Argumentation liess sich der Nationalrat jedoch nicht überzeugen und pflichtete mit
seinem Votum zur Annahme der Motion dem Argument von Albert Vitali (fdp, LU) bei,
wonach sich das Parlament frühzeitig gegen eine Aufweichung der Schuldenbremse
positionieren müsse. 

Der Ständerat liess sich hingegen nicht auf eine inhaltliche Beratung der Motion ein,
sondern nahm einen Ordnungsantrag Graber Konrad (cvp, LU) mit 34 zu 9 Stimmen bei 1
Enthaltung an. Dieser verlangte die Sistierung der Behandlung der Kommissionsmotion,
bis die WAK-SR den Bericht des Bundesrates „Zukunftsperspektiven für die Schweiz",
der auf einem Postulat Grabers beruht, beraten konnte. Der Luzerner Ständerat hatte
argumentiert, dass er mit seinem Ordnungsantrag vor allem verhindern möchte, dass
dieselbe Diskussion zweimal geführt werden müsse. 7

MOTION
DATUM: 08.09.2016
ANJA HEIDELBERGER
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In der Frühjahrssession 2017 behandelte der Ständerat die Motion der FK-NR gegen
eine „Aufweichung der bewährten Schuldenbremse“. Dabei stellte Konrad Graber
(cvp, LU) einen Ordnungsantrag auf Sistierung der Behandlung der Motion bis nach der
Beratung des Berichts „Zukunftsperspektiven für die Schweiz”. In dem Bericht würden
dieselben Fragen behandelt, welche im Rahmen dieser Motion relevant seien. Die WAK-
SR werde den Bericht in Kürze beraten und, da diese Fragen „eine breitere Diskussion”
erforderten, werde er beantragen, den Bericht im Plenum zu diskutieren. Bei Annahme
seines Ordnungsantrags müsste man folglich diese Diskussion nicht zweimal führen,
erklärte Graber. Im Namen der FK-SR unterstützte Anita Fetz (sp, BS) den Antrag auf
Sistierung. Philipp Müller (fdp, AG) hingegen erklärte, dass der Grundsatz der
Schuldenbremse nicht angetastet werden solle und der Bericht daher überflüssig sei. Er
lehne den Ordnungsantrag in der Annahme ab, dass die Motion angenommen werde.
Soweit kam es jedoch nicht: Mit 34 zu 9 Stimmen (bei einer Enthaltung) sprach sich der
Ständerat für die Sistierung der Motion aus. 8

MOTION
DATUM: 28.02.2017
ANJA HEIDELBERGER

Infrastruktur und Lebensraum

Energie

Alternativenergien

In einer Motion forderte Ständerat Olivier Français (fdp, VD) vom Bundesrat einen
Investitionsplan, wie die Energieautonomie der Immobilien des Bundes bis in 12
Jahren sichergestellt werden kann. Dem Waadtländer Ständerat ging es hierbei vor
allem um die Investitionen in Fotovoltaikanlagen, um eine autonome und
umweltfreundliche Stromversorgung im Immobilienbestand des Bundes sicherzustellen.
Erstaunt reagierte der Motionär in der Herbstsession 2019 im Stöckli jedoch auf die
ablehnende Haltung des Bundesrates, dies vor allem, weil der Bundesrat eine praktisch
identische Forderung (Mo. 19.3784) von seinem Deutschschweizer Nationalratskollegen
Matthias Samuel Jauslin (fdp, AG) am selben Tag (4.9.2019) zur Annahme empfohlen
hatte. Sarkastisch richtete sich Français deshalb an Bundesrätin Simonetta Sommaruga
mit den Fragen, ob das Gremium einen Unterschied bei der Behandlung von
französich- und deutschsprachigen Texten mache, ob es womöglich einen Röstigraben
durch die Bundesverwaltung gebe oder ob Vorstösse aus dem Ständerat nicht gleich
behandelt würden wie solche aus dem Nationalrat. Er nahm den Antrag des
Bundesrates nicht zuletzt auch persönlich und stellte die Frage in den Raum, ob er
vielleicht einen schlechteren Ruf habe als sein geschätzter Amtskollege im Nationalrat.
Umweltministerin Sommaruga versuchte daraufhin die zwei unterschiedlichen
Haltungen des Bundesrates zu erklären und verwies auf den Unterschied im
Motionstext, wonach sein Amtskollege Jauslin von einer Versorgung mit «erneuerbaren
Energien» spreche und die vorliegende Motion von einer «autonomen Versorgung».
Der Bundesrat unterstütze demnach die Versorgung der Bundesgebäude mit
erneuerbaren Energien – so wie dies beispielsweise auch schon die bundesnahen
Betriebe mit der Initiative «Energievorbild Bund» anstrebten – halte jedoch wenig von
einer jederzeit vollständig gedeckten Energie-Eigenproduktion in der
Bundesverwaltung. Das Schlusswort ergriff Ständerat Konrad Graber (cvp, LU), der die
vorliegende Motion ebenfalls zur Annahme empfahl und anmerkte, dass der Bundesrat
im Zweitrat immer noch die Möglichkeit habe, eine kleinere Änderung des
Motionstextes zu beantragen, sodass dann beide Vorstösse deckungsgleich wären.
Allenfalls könnte auch die zuständige Kommission die Anpassung vornehmen. Mit nur
einer Gegenstimme bei 36 Befürworterinnen und Befürwortern folgte der Ständerat
diesem Votum und nahm die Motion Français im Herbst 2019 deutlich an. 9

MOTION
DATUM: 10.09.2019
MARCO ACKERMANN
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Umweltschutz

Abfälle

Kurt Fluri (fdp, SO) empörte sich ob der geplanten Umsetzung einer im Jahr 2007
überwiesenen Motion des ehemaligen Ständerats Carlo Schmid-Sutter (cvp, AI), welche
die Lockerung des Transport- und Entsorgungsmonopols für Gewerbekehricht forderte.
Laut aktuellen Vorschlägen des BAFU sollen nicht nur Abfälle von Grossbetrieben,
sondern auch solche von KMU aus dem Entsorgungsmonopol der Gemeinden gelöst
werden. Eine vollständige Liberalisierung des Abfallmarktes für Gewerbekehricht
erachtete Fluri in seiner Motion in mehrerer Hinsicht als unglücklich und forderte, dass
Sammlung und Verwertung von durch KMU verursachtem Gewerbekehricht nach wie vor
den Gemeinden zufallen solle. Eine vollständige Liberalisierung des gewerblichen
Abfallmarktes würde einerseits zusätzlichen Administrations- und Kontrollaufwand für
Gemeinden und andererseits die Möglichkeit zur Entstehung wilder Abfalldeponien
bedeuten. Darüber hinaus sei es ökologisch sinnvoll, beim Einsammeln der
Siedlungsabfälle den Gewerbekehricht ebenso gleich mitzunehmen. Ansonsten würden
Auslastung und Kostendeckungsgrad sinken und fehlende Erträge müssten durch
höhere Gebühren bei den Haushalten ausgeglichen werden. Wie der Bundesrat in
seiner Antwort zum Geschäft im Mai 2011 erläutert hatte, stünden die Forderungen der
Motion Fluri mit der bereits überwiesenen Motion Schmid-Sutter in Konflikt. Um eine
effiziente und umweltgerechte Umsetzung des Anliegens Schmid-Sutter zu
gewährleisten, habe man sich in mehreren Sitzungen mit den betroffenen Kreisen
vorläufig geeinigt, dass Abfälle von sogenannten Mikrobetrieben (Betriebe mit bis zu
neun Vollzeitstellen) nach wie vor unter das Entsorgungsmonopol des Staates fallen
sollen. Da es sich hierbei um 87% aller Betriebe des Gewerbe-, Industrie- und
Dienstleistungssektors handle, seien die Auswirkungen tragbar. Trotz dieser
Ausführungen nahm der Nationalrat in der Frühjahrssession das Geschäft mit 116 zu 58
Stimmen deutlich an. Für Ablehnung setzte sich eine Grossmehrheit der SVP sowie
einer Minderheit der CVP/EVP-Fraktion mit vereinzelter Unterstützung aus den Rängen
der GLP und der FDP-Liberalen vergeblich ein. Dem zweitberatenden Ständerat lag in
der Herbstsession ein Ordnungsantrag Graber (cvp, LU) vor, der die Motion zur
Vorprüfung der UREK-SR zuweisen wollte. Dem Antrag zugrunde lagen kurz zuvor
bekannt gemachte Positionen der BPUK, des Schweizerischen Städteverbandes, des
Schweizerischen Gemeindeverbandes und von verschiedenen Betreibern von
Kehrichtverwertungsanlagen, welche durch den ausgehandelten Kompromiss um die
Deckung ihrer Fixkosten fürchteten, wobei die Stellungnehmenden laut dem
Antragssteller von einer Grössenordnung von CHF 150 Mio. ausgingen. Daraufhin stützte
der Ständerat den Antrag Graber mit 23 zu 13 Stimmen, womit das Geschäft an die
Kommission zurückgewiesen wurde. 10

MOTION
DATUM: 04.03.2013
MARLÈNE GERBER

Sozialpolitik

Gesundheit, Sozialhilfe, Sport

Gesundheitspolitik

Die von der BDP in ihrer Motion geforderte Aufhebung der veralteten und
diskriminierenden Beschränkungen für schwule Blutspender war in der Wintersession
2017 im Ständerat traktandiert. Nachdem die grosse Kammer im Frühjahr der Motion
grünes Licht gegeben hatte, stellte die SGK des Ständerates die Ampel mindestens auf
orange, als sie Ende Oktober ihrem Rat die Ablehnung der Motion empfahl. Die
Kommission folgte damit dem Antrag der Regierung. Die Regelungen zur Zulassung von
Spenderinnen und Spendern zur Blutabgabe zielten auf den Schutz der Patientinnen
und Patienten, die eine Transfusion empfangen würden. Es seien bereits
begrüssenswerte Anpassungen vorgenommen worden, indem homosexuelle Männer
nicht mehr systematisch ausgeschlossen würden, erklärte die SGK-SR. Anders
positionierte sich die mit Liliane Maury Pasquier (sp, GE) zwar nur aus einer Stimme
bestehende Kommissionsminderheit. Ihrer Ansicht nach bestehe eine Diskriminierung
aufgrund der sexuellen Orientierung fort, wenn die Kriterien nicht geändert würden. 
Im Plenum gab es eine kurze Debatte dazu. Für die Kommission sprach ihr Präsident
Graber (cvp, LU), der die Haltung vertrat, dass die Ausschlusskriterien das
Risikoverhalten der Spendenden ins Zentrum stellten und nicht deren sexuelle
Orientierung. Freilich war Maury Pasquier anderer Meinung: Gerade Männer, die in
einer stabilen homosexuellen Beziehung lebten, würden durch die Regelung
diskriminiert. Bestätigung erhielt sie von Ratskollege Janiak (sp, BL), der seit Jahren in
einer eingetragenen homosexuellen Partnerschaft lebt und – er habe es versucht – von
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der Blutspende bis anhin ausgeschlossen wurde. Es sei „absurd”, dass spendewillige
homosexuelle Männer abgelehnt würden. Ohnehin werde jede einzelne Spende getestet
und es sei unwahrscheinlich, dass das alleinige Ausfüllen eines Fragebogens
Risikofaktoren bei anderen Spenderinnen und Spendern ausschliesse. Bundesrat Berset
erklärte in seiner Ansprache, dass der Bundesrat zwar die Ablehnung der Motion
beantrage, gleichzeitig aber über eine grosse Bereitschaft verfüge, eine weitere
Öffnung der Kriterien zu erzielen. Im Zentrum stehe immer die Sicherheit der
Empfängerinnen und Empfänger von Transfusionen und dort hinzielend sei eben auch
die Gesetzgebung ausgerichtet. Es war dann die Gesamtabstimmung, mit der die Ampel
schliesslich auf rot gestellt wurde: Das Ratsplenum entschied sich mit 22 zu 17 Stimmen
gegen die Motion, mit der noch keine neue Anpassung weiterverfolgt worden wäre. 
Der Entscheid sorgte für mässige mediale Resonanz, wobei jedoch allen voran der
Dachverband der Schwulenorganisationen Pink Cross deutliche Worte fand. Es handle
sich um eine veraltete und diskriminierende Regelung, die damit noch aufrecht
erhalten bleibe. Der Bundesrat stehe in der Pflicht, hier weiter zu moderieren und bei
den entscheidenden Akteuren zu intervenieren. Insofern verlangte Pink Cross auch die
Streichung der Frage zur sexuellen Orientierung aus den Fragebögen im Vorfeld der
Blutspende. 11

Medikamente

Die Motion Cassis (fdp, TI) zu den Massnahmen zur Entschärfung der Folgen des
erstarkten Schweizerfrankens auf die Heilmittelbranche und die dort geforderten
Vereinfachungen der Zulassungsverfahren bei Indikationserweiterungen wurde vom
Ständerat ebenfalls diskussionslos angenommen. Die SGK hatte sich in ihrer kurzen
Erklärung ebenfalls für die Motion ausgesprochen. Die Forderung von
Kommissionssprecher Graber (cvp, LU), dass der erkannte Wettbewerbsnachteil wegen
der Frankenstärke unbedingt aufzuheben sei, wurde also auch von der kleinen Kammer
oppositionslos an den Bundesrat weiter gereicht. 12

MOTION
DATUM: 02.03.2016
MAXIMILIAN SCHUBIGER

Sport

Im Zuge der Debatte um die Finanzierung des Programmes Jugend und Sport wurde im
Frühjahr 2015 eine Reihe von Vorstössen lanciert; mit etwas zeitlichem Abstand auch
eine Kommissionsmotion der WBK des Ständerates, mit der sie die finanzielle
Kontinuität für Veranstalter und Kantone sichern wollte. Der Bundesrat sollte
beauftragt werden, eine Erhöhung der jährlichen Beiträge für J+S vorzusehen, mit dem
Ziel, die finanzielle Kontinuität für Veranstalter und Kantone sicherzustellen.
Zurückzuführen war der Antrag auf eine angekündigte Kürzung der Subventionen
seitens des Bundes und der damit einhergehenden Planungsunsicherheit diverser
Akteure im Jugendsportbereich. Zudem hätten aus dem SpoFöG abgeleitete
Massnahmen, wie etwa neue Finanzierungsmechanismen zur optimalen Ausnützung der
Jahreskredite, ebenfalls zu Planungsunsicherheit geführt, so die Kommission in ihrer
Begründung. 

Die vom Bundesrat zur Ablehnung beantragte Motion wurde gemeinsam mit zwei
anderen Vorstössen zum Jugendsport, einem Postulat Graber (cvp, LU) und einer
Motion Föhn (svp, SZ), behandelt. Kommissionssprecher Germann (svp, SH) verwies zu
Beginn seiner Erörterungen auf eine gleichlautende Motion der WBK-NR (Mo. 15.3383),
die in Absprache mit der Schwesterkommission auch in der kleinen Kammer eingereicht
werden sollte. Das koordinierte Vorgehen trage der Dringlichkeit der Sache Rechnung,
so Germann, denn die finanzielle Unterstützung von J+S sei wichtig. Mit den
Kommissionsmotionen solle der Bundesrat also beauftragt werden, die Mittel zu
erhöhen. Es gehe ferner auch darum, „die gesellschaftliche Bedeutung der Vereine [...]
zu würdigen", so Germann. Die grosse, in den meisten Fällen ehrenamtlich erbrachte
Jugendarbeit in den Sportclubs trage auch zum sozialen Zusammenhalt des Landes bei.
Mit 7 zu 2 Stimmen beantragte die Kommission dem Ständerat, ihre Motion
anzunehmen (2 Enthaltungen). Mit der Erinnerung an die bereits geäusserte Absicht der
Finanzkommission, den J+S-Betrag für 2015 um CHF 5 Mio. auf CHF 17 Mio. erhöhen zu
wollen – FK-Präsident Altherr (fdp, AR) bestätigte diese Stossrichtung während der
Debatte –, legte Ständerat Schwaller (cvp, FR) den Grundstein für das weitere Vorgehen:
Er verdeutlichte, dass auch für die Folgejahre 2016 und 2017 Planungssicherheit
geschaffen werden müsse, indem im Rahmen kommender Budgetdebatten besonderes
Augenmerk auf die Subventionierung von J+S gelegt werde. Dahingehend sei die Motion
Föhn abzulehnen, weil sie nur das Jahr 2015 betreffe. 
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Die vorliegende Kommissionsmotion wurde in der Folge mit 43 Stimmen einstimmig
gutgeheissen (eine Enthaltung). Peter Föhn zog daraufhin seinen Vorstoss zurück, weil
er mit der Annahme der Kommissionsmotion obsolet geworden war. Der identische
Vorstoss der WBK-NR wurde im Nationalrat zwei Wochen später ebenfalls angenommen
(171:3 Stimmen), weswegen beide als überwiesen galten. 13

Im März 2015 reichte Peter Föhn (svp, SZ) eine Motion zu Jugend und Sport im
Ständerat ein. Wie auch sein Kollege Graber (cvp, LU) nahm Föhn einen Beschluss des
BASPO auf Kürzung der J+S-Beiträge als Anlass, zu handeln. Aus Sicht der Kantone, aber
auch seitens der Sportvereine und Organisatoren von Sportangeboten, seien diese
Kürzungen um rund 25 Prozent problematisch; eine Einschätzung, die auch vom
Vorstand der parlamentarischen Gruppe Sport geteilt werde, so der Motionär. Das Ziel
seiner Motion sei schlicht, dass der J+S-Subventionskredit im Voranschlag 2016 um
mindestens CHF 15 Mio. aufgestockt werde. Die angekündigten Budgetkürzungen seien
daher rückgängig zu machen. Der Bundesrat beantwortete den Vorstoss gleich wie das
Postulat Graber und empfahl es zur Ablehnung.  

Die gemeinsam mit dem Postulat Graber und einer Kommissionsmotion der WBK-SR
geführte Parlamentsdebatte veranlasste Föhn schliesslich zum Rückzug seiner Motion.
Er verteidigte zunächst noch sein Anliegen, im Verlauf der Beratungen wuchs in ihm
jedoch die Zuversicht, dass die geforderten Ziele auch ohne seine Motion erreicht
werden würden, zumal die beiden anderen Vorstösse im Ständerat angenommen
wurden. Eine gleichlautende, von Christian Lohr (cvp, TG) im Nationalrat eingereichte
Motion (Mo. 15.3254) zog dieser später ebenfalls zurück. 14

MOTION
DATUM: 01.06.2015
MAXIMILIAN SCHUBIGER

Mit einer Motion zur Sicherung des Programms „Jugend und Sport” (J+S) befeuerte
Peter Föhn (svp, SZ) die Debatte zur Sportförderung. Er knüpfte damit an Prozesse aus
dem Vorjahr an. Der Innerschweizer sorgte sich um die Finanzierung von Jugend+Sport
durch den Bund und forderte entsprechend die Regierung auf, auch für kommende
Jahre genügend Fördergelder zur Verfügung zu stellen. J+S sei 2015 um 6 Prozent
gewachsen und für 2017 werde mit einem Zuwachs um 7 Prozent gerechnet, so der
Antragsteller. Kindersport und freiwilliger Schulsport seien dabei die besonders
erfolgreichen Sparten des Programms. Föhn wollte daher erreichen, dass der Bund
mehr Geld für J+S bereitstelle, um dessen Stabilität zu gewährleisten und den
Beteiligten Planungssicherheit zu geben. 

Der Bundesrat zeigte sich wie der Motionär überzeugt von der Bedeutung und dem
Erfolg, aber auch der politischen Anerkennung, die das Programm geniesse. Er verwies
jedoch auf den Entscheid zum Nachtragskredit von 2015, wo J+S CHF 17 Mio.
zugesprochen wurden, um das Beitragswachstum 2015 aufzufangen. Der Bundesrat sah
zwar ein, dass die erneut höhere Dotierung des Budgets ab 2016 (plus CHF 20 Mio.)
aufgrund des „aus sportpolitischer Sicht erfreulichen” Wachstums bereits 2017 nicht
mehr ausreichen werde. Trotzdem wollte er die zukünftige Erhöhung der Beiträge offen
lassen, da er nicht vorgreifen und stattdessen abwarten wollte, bis man mit der
„Gesamtschau Sportförderung des Bundes” weiter vorankam. Im Lichte der dort zu
fassenden Entscheidungen und unter Berücksichtigung des Voranschlages 2017 mit dem
IAFP 2018-2020 beantragte der Bundesrat die Ablehnung der Motion Föhn.

Im Ständerat verteidigte Föhn sein Anliegen und erhielt Rückendeckung von den
Ständeräten Bischofberger (cvp, AI) und Graber (cvp, LU); Letzterer ist auch
Mitunterzeichner der Motion und Urheber eines früheren Vorstosses dazu. Der
Motionär nahm auf eine zunehmende Sorge vonseiten diverser J+S-Akteure,
insbesondere von Leiterinnen und Leitern sowie Veranstaltern, Bezug. Man sei über die
finanziellen Kürzungen besorgt, dies wurde dem Parlament auch von diversen
Sportorganisationen zugetragen. Es fehle das Geld, weil „zu gut gearbeitet wurde” –
dieser Umstand sei unverständlich, so Föhn. Es sei essenziell, den geleisteten Effort
und den Erfolg des Programms J+S weiterhin zu unterstützen und entsprechend auch
mit ausreichend finanziellen Zuwendungen zu fördern. Bischofberger mahnte die
Ständerätinnen und Ständeräte an ihre Verantwortung, es sei ihre Aufgabe, die in den
Voranschlägen geplanten Mittel zu sprechen. Graber nahm das Stichwort „Gesamtschau
Sportförderung” auf, zeigte sich jedoch nicht einverstanden mit der Gleichbehandlung
der beiden Geschäfte. Denn die Förderung von J+S sei nicht mit der Gesamtschau
gleichzusetzen, das sei „ein finanzpolitischer Vorwand” des Bundesrates. Daraus
ableitend fürchtete Graber ein Ausspielen der Gefässe gegeneinander und dann einen
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„Showdown” innerhalb der Sportförderung. Zudem gab es gemäss Graber auch
Ungereimtheiten gegenüber früheren Aussagen des Bundesrates, genannt wurde sein
eigenes Postulat aus dem Vorjahr. Damals hatte der Bundesrat gefordert, dass allfällige
Beitragssenkungen frühzeitig bekannt gegeben würden. Etwas anders ordnete Anita
Fetz (sp, BS) die Diskussion ein. Zwar stand sie klar für J+S ein, sie wollte jedoch den
Weg der Regierung gehen und weitere Entwicklungen abwarten. Sportminister Parmelin
vertrat die bundesrätliche Ablehnung der Motion. Nicht nur das: Seiner Ansicht nach
waren die Forderungen Föhns bereits erfüllt, da in der Gesamtschau Sportförderung
eine höhere finanzielle Ausstattung von J+S skizziert wurde: plus CHF 10 Mio. für 2017
und überdies Erhöhungen um CHF 15 Mio. für 2018, CHF 20 Mio. für 2019 und CHF 25
Mio. für das Jahr 2020. 
Trotz dieser Einwände wurde die Motion mit 22 zu 17 Stimmen und einer Enthaltung an
die grosse Kammer überwiesen. 15

Sozialversicherungen

Ergänzungsleistungen (EL)

In ihrer Sitzung im November 2018 entschied die SGK-SR, die Motion ihrer
Schwesterkommission für eine systematische Bekämpfung von Missbräuchen bei den
Ergänzungsleistungen unter anderem mit Verweis auf die entsprechenden Massnahmen
im Rahmen der EL-Reform oder auf den automatischen Informationsaustausch (AIA)
abzulehnen. Zusätzliche Informationen über den Liegenschaftsbesitz im Ausland seien
nicht mit verhältnismässigem Aufwand zu erhalten, erklärte die Kommission. Nach
entsprechenden Voten von Kommissionssprecher Graber (cvp, LU) und
Gesundheitsminister Berset lehnte der Rat die Motion stillschweigend ab. 16

MOTION
DATUM: 27.11.2018
ANJA HEIDELBERGER

Berufliche Vorsorge

Die kleine Kammer nahm eine Motion Graber (cvp, LU) an, welche eine administrative
Entschlackung des BVG forderte. Damit soll erreicht werden, dass die Miliztauglichkeit
der zweiten Säule gewährleistet wird und Versicherte von einer möglichst hohen
Transparenz profitieren können. Mit mehr Wettbewerb und anderen geeigneten
Massnahmen sollen ausserdem die Verwaltungskosten gesenkt werden. 17

MOTION
DATUM: 02.12.2010
LUZIUS MEYER

Le Conseil national a adopté une motion Graber (pdc, LU) déjà acceptée par le Conseil
des Etats l’année précédente chargeant le Conseil fédéral de réviser la loi sur la
prévoyance professionnelle (LPP) afin de la simplifier pour en garantir la
compréhension, la rendre plus transparente et en diminuer les frais administratifs. 18

MOTION
DATUM: 12.09.2011
SÉBASTIEN SCHNYDER

Eine Motion Graber (cvp, LU) fordert die Ermöglichung von Langfristanlagen von
Pensionskassen in zukunftsträchtige Technologien und die Schaffung eines
Zukunftsfonds Schweiz. Um die Investitionen in entsprechende Werte zu ermöglichen,
solle der Bundesrat Änderungen in Gesetzen und Verordnungen vornehmen; der Fonds
solle privatwirtschaftlich geführt werden und auf Wunsch der Pensionskassen die
Betreuung der Anlagen übernehmen. Zwar würden die Schweizerinnen und Schweizer
insbesondere in den Pensionskassen hohe Beträge ansparen, jedoch werde das Kapital
aufgrund der geltenden Sicherheitsvorschriften und weil professionelle Intermediäre
fehlten, primär in Staatsschulden und ähnliche Papiere investiert, welche nicht zum
Wachstum beitragen. Sinnvoller sei es jedoch, in den technologischen Fortschritt zu
investieren, um künftigen Generationen einen hohen Lebensstandard zu ermöglichen,
so die Begründung. Der Zukunftsfonds Schweiz solle dabei die wichtige Rolle des
Intermediärs übernehmen. Im Ständerat wurden in der Frühlingssession von linker Seite
Bedenken laut. Man opponiere nicht, jedoch müsse der Bundesrat das Anliegen im Falle
einer Annahme erneut gründlich prüfen. Die Pensionskassen hätten gegenwärtig bereits
die Möglichkeit, in Risikokapital zu investieren, ihre primäre Funktion sei jedoch die
sichere Anlage der Altersguthaben. Auch sei der Bedarf nach weiterem «Venture
Capital» ökonomisch umstritten. In Einklang mit dem Antrag des Bundesrates nahm die
kleine Kammer die Motion einstimmig an. In der Herbstsession gelangte das Geschäft in
den Nationalrat, wo trotz geteilter Meinungen in der Kommission keine
Gegenargumente vorgebracht und der Vorstoss stillschweigend angenommen wurde. 19
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Im Januar 2018 beriet die SGK-SR die Motion Weibel (glp, ZH) und sprach sich dafür aus,
Infrastrukturanlagen für Pensionskassen attraktiver zu machen. In der
Ständeratsdebatte in der Frühjahrssession 2018 wies Konrad Graber (cvp, LU) darauf
hin, dass es für Pensionskassen in der Praxis nicht so einfach sei wie ursprünglich
versprochen, von den Anlagevorschriften abzuweichen, weil die Aufsichtsbehörden und
die Stiftungsräte diesen Anlagevorschriften einen hohen Stellenwert zuschreiben
würden. Da sich Pensionskassen aber in einem Anlagenotstand befänden und
gleichzeitig zahlreiche Projekte in der Schweiz höheren Investitionsbedarf aufweisen
würden, sollte Pensionskassen der Zugang zu langfristig finanzierten Investitionen und
damit zu einer höheren Rendite erleichtert werden. Der heutige Titel der „Alternativen
Anlagen“ werde aber mit Venture-Capital-Anlagen und deren erhöhtem Risiko
gleichgesetzt. Daher sei eine neue Kategorie vonnöten. 
Bundesrat Berset erwiderte, dass diese Motion keine Veränderungen mit sich bringen
würde, da die Pensionskassen keine Kapazitäten zur Analyse von nicht börsenkotierten
Investitionsprodukten hätten, deren Wertfluktuationen fürchten würden und somit
nicht an einer häufigeren Nutzung solcher Investitionen interessiert seien. Eine
Verpflichtung der Pensionskassen zur Investition in Infrastrukturprojekte würde dieses
Problem zwar beheben, jedoch dem Ziel der zweiten Säule – der Garantie möglichst
hoher Renten – widersprechen. Daher sei es besser, nichts zu tun, als mit der Motion
den Eindruck zu erwecken, ein Problem zu lösen, das nicht existiere. Trotz dieses
Einwandes nahm der Ständerat die Motion ohne Gegenstimme mit 30 Stimmen bei 6
Enthaltungen an. 20

MOTION
DATUM: 15.03.2018
ANJA HEIDELBERGER

Wie bereits der Nationalrat in der Sommersession 2018 behandelte auch der Ständerat
die Sistierung der Motion der SGK-NR für eine Entpolitisierung der technischen
Parameter im BVG zusammen mit der parlamentarischen Initiative Bortoluzzi (svp, ZH;
Pa.Iv. 12.414) für eine Herauslösung der technischen Parameter aus dem BVG.
Einstimmig hatte sich die SGK-SR zuvor erneut für eine Sistierung der Motion
ausgesprochen. Dies begründete Konrad Graber (cvp, LU) damit, dass die Diskussion um
die technischen Parameter in der neusten Revision der beruflichen Vorsorge geführt
werden müsse und eine parallele Behandlung hier keinen Mehrwert bringe.
Stillschweigend sprach sich der Ständerat in der Folge für die Sistierung aus. 21

MOTION
DATUM: 26.09.2019
ANJA HEIDELBERGER

Krankenversicherung

Hannes Germann (svp, SH) wollte eine Abkehr von den Änderungen zur Einteilung der
Prämienregionen, wie sie im Rahmen der Revision der Verordnung über die
Prämienregionen geplant wurden, erreichen. In seiner Motion «An bewährten
Prämienregionen festhalten» vom Dezember 2016 kritisierte er, dass das EDI seit dem
Inkrafttreten des KVAG zukünftig eigenmächtig bezüglich Prämienregionen entscheiden
könne und diesbezüglich einige Änderungen angekündigt habe: Die Kosten würden neu
auf Bezirks- statt wie bisher auf Gemeindeebene beurteilt, Prämienregionen müssten
künftig mindestens 33'333 respektive (in grossen Kantonen) 66'667 Versicherte
beinhalten und in Kantonen mit weniger als 200'000 Versicherten dürfe es nur noch
eine Prämienregion geben. Ein solches Vorgehen würde jedoch einzig die
Kostenunterschiede zwischen den Gemeinden eines Bezirks ausgleichen, erklärte der
Motionär, wodurch es zu einer milliardenhohen Umverteilung komme. Davon seien
gemäss Santésuisse 3 Mio. Menschen negativ betroffen. Die Kostenwahrheit oder
Transparenz steigere die Änderung jedoch nicht. Zudem gebe es in vielen Kantonen gar
keine Bezirke mehr. In seiner Motion verlangte Germann deshalb, dass für die Einteilung
der Prämienregionen weiterhin die Kosten der Gemeinden relevant sein sollen und der
Bundesrat die maximalen Rabatte festlegen soll. 
Der Bundesrat argumentierte, dass die Einteilung der Prämienregionen nach
Gemeinden die tatsächlichen Kostenunterschiede zwischen den Regionen nicht mehr
erfasse. Das EDI sei daher gemäss seinem Auftrag daran, die Prämienregionen
anzupassen, wobei sich in der Vernehmlassung zur Verordnung über die
Prämienregionen nur eine Minderheit der betroffenen Kantone gegen die Einteilung
nach Bezirken ausgesprochen habe. Die Bezirke als kleinste geografische Einheit für
eine Prämienregion zu verwenden, mache Sinn, weil dadurch relativ einheitliche,
zusammenhängende Prämienregionen gebildet werden könnten, während diese unter
Berücksichtigung der Gemeinden wild auf dem Kantonsgebiet verstreut wären. Zudem
sei die Einteilung langfristig stabil, weil einzelne schwere Krankheitsfälle in kleinen
Gemeinden nicht mehr zu einem Wechsel der Prämienregion führten. Schliesslich sei
eine Einteilung auf Gemeindeebene nicht mehr möglich, weil das BAG die
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entsprechenden Informationen aus Datenschutzgründen nicht mehr erhebe. Diese
Änderungen beträfen schliesslich nur eine Minderheit der Versicherten und für die
meisten Betroffenen seien die Auswirkungen minimal. Ein Prozent der Versicherten
müsse jedoch mit einem Prämienanstieg um mehr als 10 Prozent rechnen. 
Vor der Behandlung des Geschäfts im Ständerat reichte die SGK-SR einen
Ordnungsantrag ein, mit welchem sie eine Zuweisung der Motion an sich selbst
erreichen wollte. Da die Vernehmlassung zur Verordnung zum Zeitpunkt der
Konsultation noch nicht abgeschlossen gewesen war, beabsichtige die SGK-SR gemäss
Kommissionssprecher Graber (cvp, LU), eine weitere Konsultation durchzuführen, bei
der auch die Motion Germann behandelt werden könne. Der Motionär hiess diesen
Vorschlag gut, verwies aber auch auf die staatspolitischen und föderalen Bedenken,
welche die Kommission in Betracht ziehen solle. Stillschweigend nahm der Ständerat
den Ordnungsantrag an. 22
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